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Pour le CESER l'élaboration de la PPE doit répondre aux enjeux suivants : 
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A ce titre, le CESER a, dans son avis sur la PPE et le SRB, comme préoccupation d’appréhender, en 
particulier, en quoi le projet de PPE permettra effectivement d’atteindre l’autonomie énergétique à 
l'horizon 2030 via le mix électrique 100 % Énergie Renouvelable (EnR) envisagé. Pour le moins, il 
invite l'ensemble des acteurs concernés, publics et privés, à se positionner sur cette trajectoire. 
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ANNEXE 1 

 
Déclaration CFDT suite à l’avis du CESER de La Réunion sur la présentation de 
la PPE révisée et du SRB à l’assemblée plénière du CESER du 28 Mars 2019 
 
La PPE révisée qui nous a été présentée pour avis contient plusieurs objectifs 
notamment : 
-des mesures d’économies d’énergie et la réduction de la consommation électrique 
de 8% à horizon 2028 ; 
-la diminution de la part des énergies fossiles et l’augmentation de la part des 
énergies renouvelables dans le mix énergétique et électrique ; 
-des mesures visant à parvenir à l’autonomie énergétique à horizon 2030 comme 
prévu par le code de l’Energie en son article L100-4 ; 
-des mesures visant à réduire la part de l’énergie liée à la consommation des 
transports ; 
-le développement et l’augmentation de la part des transports en commun dans les 
modes de déplacements ainsi que la poursuite du développement du mode de 
déplacement « doux » ; 
-la conversion des centrales thermiques au 100 % biomasse. 
 
Les actions en faveur du développement des énergies renouvelables, sont 
nécessaires et doivent être vecteur de développement de l’économie sociale et 
solidaire. Le développement du photovoltaïque doit se poursuivre et les initiatives 
doivent être encouragées concernant les nouvelles ressources potentielles. 
 
Si les mesures d’économies d’énergie sont louables et nécessaires afin d’atteindre 
l’autonomie énergétique électrique à horizon 2030, la crainte de la CFDT s’oriente  
plus vers le schéma régional biomasse. En effet, il est prévu la conversion des 
centrales  thermiques pour un passage du tout charbon au 100 % biomasse dès 
2023, en l’occurrence par l’importation de pellets de bois (granulés de bois originaire 
des Etats-Unis) puisque la production locale de biomasse reste largement 
insuffisante pour satisfaire les besoins, production dont les ¾ est assurée par la 
seule bagasse. 
 
Par ailleurs, l’importation de cette biomasse ne développera pas l’économie circulaire 
locale puisqu’elle ne créera pas d’emploi pour notre territoire. 
Les objectifs et actions visant à atteindre l’autonomie énergétique souffriront 
d’emblée d’une dépendance à un marché international venant des Etats-Unis, 
rendant encore la Réunion dépendante énergétiquement d’un point de vue 
électrique.  Or, la PPE doit contenir des informations visant à  assurer  la sécurité 
d'approvisionnement en électricité.�La CFDT alerte sur les conséquences d’une telle 
dépendance énergétique étant donné les risques liés à de tels marchés 
internationaux souvent fluctuants et donc non sécurisés. 
 



ANNEXE 2 

  
Déclaration de la CGTR pour la création d’un pole public de l’énergie Régional 
 

Les gouvernements successifs sont dans une stratégie de privatisation d’EDF et le 
dépeçage de ses services. 
 
 
Dans une démarche de prévention et dans le cadre de l’intérêt général, nous proposons la 
création d’un pole public de l’énergie Régional pour anticiper au BIG-BANG dans le secteur 
de l’énergie. LA CGTR souhaite contraindre tous les acteurs industriels de ce secteur à 
mettre en œuvre des critères de gestion allant dans le sens du service public et de l’intérêt 
général. 
 
Nous somme pour l’autonomie énergétique à travers des énergies renouvelables mais à 
noter que dans l’immédiat les ENR ne sont pas une puissance garantie. 
 
Nous voulons au travers de cette proposition favoriser l’enclenchement d’un processus de 
coopérations industrielles et d’harmonisation sociale qui se substituerait à la concurrence 
économique et au dumping social. Un pole public de l’énergie permettant de mobiliser dans 
une même dynamique et de manière efficace tous les acteurs industriels publics comme 
privés ; pour la mise en œuvre d’une politique énergétique visant le progrès social et 
répondant aux grands déeis écologiques posés en ce début de troisième millénaire. 
 
La privatisation de l’entreprise intégrée qu’est EDF a des conséquences importantes sur 
l’ensemble de l’économie et social. C’est la fin du service public de l’énergie électrique y 
compris le principe de la péréquation tarifaire, le prix de vente de l’électricité connaitra des 
augmentations très importantes d’autant que la CSPE est remis en cause par la commission 
européenne au nom du principe de la libre concurrence et non faussée. 
 
Faut-il rappeler qu’à LA REUNION 52% de la population vit en dessous du seuil de pauvreté 
et que 90% de nos entreprises sont des TPE/PME qui ont besoin d’un produit électricité 
garanti au prix compétitif. 
 
Tous les groupes qui sont sur le marché de l’énergie ont une logique : 
C’est la rentabilité financière et non pas des objectifs de service public comme le droit de 
l’énergie pour tous. Entr’eux existe une concurrence féroce qui aboutit à un double 
dumping : 

- Social pour les salariés du secteur de l’énergie. 
- Qualitatif pour les usagers. 

 
Aujourd’hui les critères de gestion mis en œuvre dans l’entreprise public (EDF) ne sont pas 
fondamentalement différents de ceux appliqués dans le privé. Il est donc à notre sens 



d’opter pour un nouveau type de nationalisation qui allie la maitrise publique et la 
transformation fondamentale des critères de gestion pour toutes les entreprises de ce 
secteur. Nous proposons au travers de la mise en place de ce pole public d’agir pour 
transformer les critères de gestion publique comme privés. 
 
Quelles pourraient être les finalités et contour de ce pole public ? 
Pour que les citoyens acquièrent la maitrise du service public de l’énergie, trois 
enseignements sont à tirer de la situation : 
Réguler la concurrence ne suffit pas. 
Il faut que les citoyens aient les moyens d’agir directement au niveau de la production du 
service. 
Le service public implique une gestion publique. D’ou la nécessité d’entreprises publiques 
gérées démocratiquement, avec de réel pouvoir pour les élus ;les salariés, les usagers. Il faut 
mettre fin à l’absurde concurrence actuelle entre les structures publiques et privés 
existantes et créer au contraire les conditions de la mise en commun de leur potentiels pour 
en faire un instrument privilégié d’une gestion de service public. 
 
Ce pole public serait fondé sur un objectif central : 
Concrétiser le droit à l’énergie pour tous dans le cadre d’une politique respectueuse de 
l’environnement. 
Il porterait un modèle d’entreprise en rupture avec les logiques libérales actuelles, offrant 
aux usagers et aux collectivités locales une alternative aux politiques libérales. 
 
Ce pole public de l’énergie serait constitué : 
Représentant de l’état 
Représentant EDF 
Représentant des entreprises privées 
Représentant des usagers 
Représentant des syndicats des salariés 
Son statut juridique (faut-il un GIE  groupement d’intérêts économique ?) 
Le périmètre du pole (faut-il l’étendre au secteur pétrolier ?) 
Le débat est ouvert sur ces questions, mais n’attendons pas de les avoir toutes réglées pour 
amplifier la bataille. 
 
Les missions de ce pole public de l’énergie pourraient être : 
Développer le droit à l’énergie pour tous 
Construire des réponses coordonnées de service public 
Servir de bureau d’étude à l’échelle régionale 
Mener des opérations de coopération dans la zone océan indien 
Favoriser une filière industrielle de l’énergie 
Partager les couts d’investissements, de recherche (notamment sur le principe de stockage 
de l’énergie électrique) et formation 
Favoriser une politique industrielle cohérente en collaboration avec les fournisseurs de biens 
d’équipement. 
 
Le pole s’appuierait sur deux outils : 
Une charte commune de l’énergie, adoptée après consultation. 
Valant engagement de toutes les entreprises, publiques et privés, auprès et des collectivités 
sur un contenu élevé de qualité de service, de protection de l’environnement et de maitrise 
des couts. 
 



Y  compris avec des dispositions permettant l’intervention des citoyens dans la gestion de 
ces entreprises. 
Un statut des salariés harmonisés par le haut. 
 
Pour nous l’électricité n’est pas une marchandise comme les autres c’est un produit de 
première nécessité. 
 
Pour la délégation CGTR 
MAX BANON 
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